
CHAPITRE 108

Loi modifiant la charte de la ville d'As-
bestos

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la ville d'Asbestos a,
par sa pétition, représenté qu'il est

de l'intérêt de sa bonne administration que
sa charte et la loi 2 George VI, chapitre
115, lui accordant certains pouvoirs, soient
modifiées de façon à lui accorder des pou-
voirs additionnels, vu ses besoins parti-
culiers;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
aux demandes contenues dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe 27°b, de l'article 429
de la Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 233) édicté par
l'article 7 de la loi 11 George VI, chapitre
59, est remplacé, pour la ville d'Asbestos,
par le suivant:

"27°b Nonobstant les dispositions de
l'article 59 de la Loi des véhicules auto-
mobiles, 1941, la ville d'Asbestos peut, par
règlement, en sus de toute taxe imposable
aux propriétaires de taxis eux-mêmes,
exiger que les chauffeurs de taxis se mu-
nissent d'un permis de chauffeur pour
lequel elle pourra exiger une considération
ne devant pas excéder deux dollars par
année.

Tel permis ne sera accordé que par le
conseil ou par un officier dûment désigné
par règlement du conseil, et pourra être
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annulé de la même façon au cas de récidive
pour infraction à la loi ou aux règlements
municipaux relatifs à la circulation et à
la sécurité publique. Les sommes déjà
perçues par la ville pour de tels permis
sont déclarées avoir été perçues légale-
ment et la ville est autorisée à les retenir."

2 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, modifié pour la ville d'Asbestos, par
l'article 2 de la loi 19 George V, chapitre
34, par l'article 1 de la loi 23 George V,
chapitre 44 et par l'article 4 de la loi 2
George VI, chapitre 115, est de nouveau
modifié, pour la ville, en ajoutant après le
paragraphe 33° les suivants:

"34° Pour empêcher, nonobstant toute
loi à ce contraire, les autobus, faisant un
service interurbain, de stationner ou d'ar-
rêter dans les limites de la ville ailleurs
qu'à une gare d'autobus pour prendre ou
laisser descendre des passagers, ou à d'au-
tres endroits déterminés par le conseil
de la ville, ou par le chef de police sur
délégation de pouvoir du conseil à cet
effet;

"35° Dans le cas de contravention aux
règlements municipaux relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique, l'agent de
la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite in-
fraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
dudit véhicule, une copie de ce billet et
en apporter l'original au bureau du secré-
taire-trésorier de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant audit bureau
et en payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de la dite
amende et le reçu qui lui est donné par le
secrétaire-trésorier ou par la personne
désignée par le conseil, libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle, conformément
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à la loi, devant la cour de juridiction com-
pétente. Les sommes déjà perçues par
la ville, suivant le mode de perception des
amendes, sont déclarées avoir été légale-
ment perçues et la ville est autorisée à les
retenir."

3 . L'article 446 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le sui-
vant:

" 4 4 6 . La municipalité pose le tuyau
de distribution jusqu'à l'alignement de la
rue, et a le droit d'exiger du propriétaire
la taxe de l'eau, quand même ce dernier
refuse ou néglige de raccorder ce tuyau
avec sa maison ou son bâtiment.

Dans le cas de lots non bâtis, la taxe
d'eau peut être imposée, mais le montant
annuel de la dite taxe ne devra pas excéder
quatre pour cent de la valeur du terrain
tel que porté au rôle d'évaluation muni-
cipal en vigueur, et de plus, dans ces cas,
la municipalité ne sera pas tenue de poser
les tuyaux de distribution jusqu'à l'ali-
gnement de la rue, mais il sera nécessaire
que le tuyau maître des systèmes d'aque-
duc et d'égout passe devant ces dits lots
non bâtis. Quelle que soit la valeur du
terrain tel que porté au rôle d'évaluation,
le montant annuel de la taxe ci-dessus
mentionnée ne devra pas être inférieur à
cinq dollars ni excéder vingt-quatre dol-
lars pour chaque lot."

4 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes, modifié, pour la ville d'Asbestos, par
l'article 6 de la loi 2 George VI, chapitre 115,
est de nouveau modifié pour la ville:

a) en ajoutant après le paragraphe 6°,
le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants ambulants ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
ville; annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra faire remise d'une partie du coût de
la licence correspondant à la période res-
tant à courir en vertu de ce permis;";

b) en ajoutant après le paragraphe 9 °, le
suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la ville; pour imposer une
taxe ou licence aux postes de taxi et déter-
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miner le nombre de taxis qui peuvent y
stationner; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés; pour
faire un tarif des taux à eux payables pour
leurs services; pour les forcer à ne pas
exiger des taux plus élevés que ceux fixés
par le tarif et pour punir quiconque loue,
engage ou emploie l'un d'eux et refuse de
le payer suivant le tarif; pour les forcer
d'accorder leurs services à quiconque les
leur demande aux taux portés dans ce
tarif;".

5 . L'article 525 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et pré-
lever sur tout habitant du sexe masculin
âgé de vingt et un ans et plus, qui a résidé
dans la municipalité pendant trois mois
et qui n'est chargé d'aucune taxe en vertu
de la présente loi, une taxe annuelle de
trois dollars."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'article
526, remplacé, pour la ville, par l'article 9
de la loi 2 George VI, chapitre 115, les
suivants:

"526a . La ville pourra de plus im-
poser et prélever les droits annuels ou
taxes mentionnés à l'article 526 dans les
cas suivants:

Dans le cas de commerce de gazoline au
détail, sur le nombre de pompes à gazo-
line; dans le cas de salle de billard ou de
pool, sur le nombre de tables; dans le cas
d'un salon de barbier, sur le nombre de
chaises servant au métier de barbier;
dans le cas, d'un salon de coiffure, sur le
nombre de chaises servant au métier de
coiffeur; dans le cas de louage de voitures
automobiles de promenade (drive your-
self), sur le nombre de voitures servant
audit louage; dans le cas de service de
taxi, sur le nombre de taxis exploités par
une même personne; dans le cas de service
de camionnage, sur le nombre de camions;
dans le cas de salle de quilles, sur le nombre
d'allées de quilles; mais aucun de ces droits
annuels ou taxes ne devra excéder la som-
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me de deux cents dollars par année pour
chacune des catégories ci-dessus mention-
nées, si elles sont exploitées dans un même
établissement.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la ville.

" 5 2 6 b . Lorsqu'une personne, société
ou corporation exploite dans un même éta-
blissement différents genres de commerce
ou différents moyens de profit ou d'exis-
tence, chacun peut être imposé séparé-
ment, pourvu qu'en aucun cas le total des
dites taxes pour le même établissement
n'excède la somme annuelle de deux cents
dollars."

7 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
579, le suivant:

"579a. Subordonnément à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec, pour favoriser les indus-
tries nouvelles ou établies depuis le 1er jan-
vier 1948, le conseil peut, par résolution,
accorder des ristournes ou remises annuel-
les de taxes foncières payées pour l'année
précédente, à l'exception des taxes d'eau,
tarifées conformément à l'échelle suivante :

a. Pour toute industrie nouvelle em-
ployant outre le propriétaire, le gérant, les
directeurs ou les actionnaires:

de 5 à 25 employés, remise de 10%
de 25 employés et plus, remise de 15%.
Néanmoins toute industrie déjà exis-

tante dont le nombre d'employés s'est
accru par rapport à l'année 1949, outre le
propriétaire, gérant, directeurs ou action-
naires:

de 5 à 25 employés, remise de 5%
de 25 employés et plus, remise de 7 ½%.
Néanmoins aucune telle industrie ne

pourra cependant bénéficier de ces ris-
tournes ou remises pour un terme de plus
de 3 ans."

8 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la ville d'Asbestos, de cons-
truire, acquérir ou entretenir un immeuble
ou des immeubles devant servir en totalité
ou en partie à des fins'municipales ou pour
loger des industries et dont le coût total
ne devra pas excéder cent mille dollars,
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subordonnément à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec.

Le conseil municipal est autorisé à louer
ou à vendre les dits immeubles ou im-
meuble aux conditions qu'il déterminera,
pourvu que le prix de vente ne soit pas
inférieur au prix des dits immeubles ou
immeuble, sujet à l'approbation de la
Commission municipale de Québec.

Pour les fins susdites le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent mille dollars par règlement approuvé
par la Commission municipale de Québec,
par le ministre des affaires municipales et
par les électeurs propriétaires, conformé-
ment aux dispositions de la loi concernant
les règlements d'emprunt.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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